
Questions orales

respectons cette ligne de conduite et les demandes présentées à
Investissement Canada relativement à l'édition seront exami-
nées en conséquence.

Mme Finestone: Monsieur le Président, s'il y a un secteur où
les gestes devraient correspondre aux paroles c'est bien celui de
l'édition. Il s'agit d'une industrie culturelle qui a besoin
d'appui. Je voudrais bien que la ministre lise les notes de ser-
vice.

Des voix: C'est un discours!

LA POSITION DE LA SOCIÉTÉ GULF AND WESTERN

Mme Sheila Finestone (Mount Royal): Monsieur le Prési-
dent, ma question supplémentaire s'adresse à la ministre des
Communications. Vu que la décision de Gulf and Western de
conserver un droit de véto au conseil d'administration de Ginn
va directement à l'encontre des engagements de Gulf vis-à-vis
Investissement Canada, la politique de Baie Comeau et le
premier ministre, la ministre mettra-t-elle fin à ce subterfuge
et ordonnera-t-elle à Gulf de respecter les conditions qu'elle
avait acceptées au départ relativement à la cession du contrôle
à des Canadiens?

Des voix: Encore.

alors qu'elles ne le sont apparemment pas contre l'Union sovié-
tique et pourquoi le gouvernement du Canada négocie pour
rétablir des liens culturels et scientifiques avec les Soviétiques
au moment où les troupes soviétiques intensifient leurs atta-
ques contre les combattants de la liberté afghans?

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures): Monsieur le Président, je vais essayer de répondre
très brièvement. Les sanctions introduites en 1979 par un gou-
vernement progressiste conservateur contre l'Union soviétique
étaient efficaces à l'époque parce qu'elles ont aidé à galvaniser
l'opinion mondiale contre les agissements des Soviétiques en
Afghanistan. Le gouvernement actuel continue de déplorer une
situation qui demeure déplorable. Il est clair que si nous vou-
lons amener l'Union soviétique à changer d'attitude dans
d'autres domaines comme la liberté de mouvement de ses
citoyens, la réunification des familles et d'autres situations qui
nous préoccupent, le député et moi, nous devons essayer
d'autres moyens. C'est ce que nous faisons.

En ce qui concerne l'Afrique du Sud, nous sommes témoins
chaque jour de l'efficacité croissante de la politique suivie par
le gouvernement. La plus récente preuve a été fournie par la
très heureuse décision annoncée hier par Bata Canada.

M. le Président: Le député de Kenora-Rainy River. Une
question, s'il vous plaît.

LES AFFAIRES INDIENNES
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